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Dans le cadre de l'Accord de Paris, les gouvernements se sont engagés à réduire l'augmentation de 
la température de la planète en dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels et à 
poursuivre les efforts pour la limiter à 1,5°C. L’atteinte de cet objectif requiert de réduire de moitié 
les émissions mondiales d'ici 2030, d’atteindre la neutralité carbone d'ici 2050 et de tous les gaz 
vers 2070, avec des émissions nettes négatives par la suite. 

Les gouvernements de tous les pays jouent un rôle essentiel pour permettre cette transformation 
qui implique une action dans tous les aspects de la société et de l'économie. 

Le Climate Action Tracker (CAT) suit les progrès des pays vers la réalisation des objectifs 
climatiques qu'ils se sont fixés dans le cadre de l'Accord de Paris et ce que l'effet combiné de ces 
engagements et politiques signifie pour les niveaux de température mondiale à la fin de ce siècle. 

Dans cette série, le CAT développe des analyses au niveau des pays pour évaluer la capacité et la 
préparation des gouvernements au niveau national à permettre la transformation nécessaire de 
l'économie vers une société neutre en émissions de gaz à effet de serre. 

Notre évaluation se concentre sur les gouvernements nationaux et analyse quatre aspects de la 
gouvernance couvrant les facteurs clés permettant une action climatique efficace: 

• l'engagement politique du gouvernement en faveur de la décarbonisation,
• le cadre institutionnel qu'il a mis en place pour atteindre ses objectifs de réduction des

émissions,

• les processus qu'elle a établis pour élaborer, mettre en œuvre et réviser les politiques
d'atténuation, et

• sa capacité et sa volonté de s'engager avec les parties prenantes concernées dans
l'élaboration des politiques.

La série sur la gouvernance climatique cherche à offrir une approche standardisée et reproductible 
pour évaluer la capacité et la préparation d'un gouvernement à réaliser la transformation requise, 
en soulignant les développements positifs et les domaines à améliorer. 

Depuis 2019, nous avons élargi l'étendue de notre couverture. Tous les profils de pays sont 
disponibles sur notre site web. 

http://climateactiontracker.org/publications/climate-governance 

https://climateactiontracker.org/publications/climate-governance/
http://climateactiontracker.org/publications/climate-governance


Légende 

Comprendre nos indicateurs 
Cette série de rapports vise à produire une approche standardisée et reproductible pour évaluer l'état 
de préparation d'un pays à la transition vers une société à zéro émission de carbone. Pour ce faire, 
nous avons évalué un certain nombre d'indicateurs possibles selon quatre grandes catégories et onze 
critères. Les critères sont indiqués en caractères gras dans ce document. 

Malgré le désir d’avoir une analyse standardisée, notre cadre d’évaluation est un document évolutif 
et nous révisons occasionnellement le nombre ou la composition de nos indicateurs. Pour plus de 
détails, voir notre page sur la méthodologie d’analyse. Cette évaluation du Sénégal est basée sur 
notre méthodologie de 2021. 

Comprendre notre système de notation 
Notre système de notation met en évidence les évolutions positives au sein des pays, identifie les 
domaines à améliorer et établit une base de comparaison de la gouvernance climatique entre les pays. 

Chaque indicateur individuel a été évalué et a reçu un score. Les catégories et critères liés à ces 
indicateurs sont ensuite notés sur la base de ces scores.  

Très faible 
≤ 20% de la note possible 
Cette note indique que le gouvernement est déficient et que des 
améliorations sont nécessaires. 

Pauvre 

20 - 40% de la note possible 
Cette note indique que le gouvernement fait preuve d'un niveau 
limité de préparation et que des améliorations sont encore 
nécessaires. 

Neutre 

40 - 60% de la note possible 
Cette note indique que le gouvernement fait preuve d'un certain 
niveau de préparation, mais que des améliorations sont encore 
nécessaires. 

Acceptable 
60 - 80% de la note possible 
Cette note indique que le gouvernement fait preuve d'un bon niveau 
de préparation, même si des améliorations sont encore possibles. 

Avancé 
≥ 80 % de la note possible 
Cette note indique que le gouvernement est performant, bien que 
des améliorations soient encore possibles et bénéfiques. 

https://climateactiontracker.org/publications/climate-governance-methodology/
https://climateactiontracker.org/documents/865/2021-08_CAT_ClimateGovernance_MethodologyNote.pdf
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Résumé exécutif 

Le gouvernement du Sénégal s’est engagé à développer ses gisements de pétrole et de gaz naturel. 
Le Président Macky Sall s'est ouvertement opposé aux efforts internationaux visant à limiter le 
financement du développement des énergies fossiles. Si le gouvernement considère l'adaptation et 
la résilience face aux impacts des changements climatiques, notamment dans le secteur agricole, 
comme la priorité, il accorde peu d'attention à la nécessité de décarboniser son économie. 

Le Sénégal progresse dans la mise en œuvre de sa politique climatique. Le gouvernement a fait des 
efforts dans le déploiement des énergies renouvelables et le développement des transports publics. 
Il a également abandonné ses projets de production de l'électricité à partir du charbon, mais poursuit 
sa stratégie de conversion du gaz en électricité visant à faire passer sa production d'électricité du 
pétrole lourd au gaz fossile. On ignore si le Président Sall se représentera aux élections en 2024. 
Toutefois, il est peu probable qu'un changement de gouvernement entraîne des modifications 
importantes de la politique climatique ou des plans de développement du gaz fossile. 

Le gouvernement a fait quelques efforts pour lutter contre la corruption. Toutefois, ces efforts n’ont 
pas poursuivi leur cours et, ces dernières années, ils semblent s’être inversés. Il existe des allégations 
de corruption concernant certains marchés pétroliers et gaziers du Sénégal et dans le secteur forestier. 
Cet état de corruption constitue un facteur qui pourrait compromettre la confiance des citoyens dans 
la capacité du gouvernement à tenir ses promesses concernant les actions liées à la transition. 

Le Comité National sur le Changement Climatique (COMNACC) coordonne l'action climatique au 
Sénégal. Alors que le COMNACC semble assurer une large coordination entre les acteurs concernés 
par les actions climatiques au niveau national, il est discutable d’évaluer dans quelle mesure il assure 
une coordination interministérielle ciblée entre les ministères sectoriels, étant donné que le Comité 
est ouvert à une large participation de parties prenantes. Le Sénégal ne dispose pas d'une entité 
interministérielle dédiée à l'action climatique liée à la transition. 

En raison du manque de coordination efficace de l'action climatique, la nécessité d'une transition vers 
une société à zéro émission n'a pas été intégrée dans les politiques sectorielles. Bien que l'on puisse 
trouver des références à la CDN du Sénégal ou à d'autres mesures d'atténuation dans certaines 
politiques sectorielles, il y a un manque de stratégies englobant toutes les questions liées à la 
transition dans un secteur donné. Les actions sont fragmentées entre et au sein des ministères. 

Le Sénégal ne dispose pas d'un organisme faisant autorité et doté d'un mandat explicite et clair pour 
fournir des conseils au gouvernement en matière de climat ou de transition énergétique, bien que 
certaines agences fournissent des appui-conseil au gouvernement sur des questions liées à 
l'atténuation et puissent être capables de jouer un tel rôle. 

Le Sénégal a un bon niveau de préparation au financement climatique dans certains domaines, comme 
la mobilisation du financement climatique international. Cependant, d'autres domaines, comme 
l'intégration des considérations climatiques dans ses processus budgétaires nationaux, nécessitent 
d’importantes améliorations. Plus largement, les contraintes de ressources constituent un problème 
et limitent la capacité d'action des acteurs institutionnels clés. 

Le Sénégal ne dispose pas d'une législation complète sur le changement climatique, bien qu'il ait 
certaines législations sectorielles pertinentes sur le climat. Le pays n'a pas adopté d'objectif visant la 
neutralité carbone et certains de ses plans actuels, comme le passage au gaz fossile dans son secteur 
de l'électricité, sont incompatibles avec la voie de limitation de la température de la planète à 1,5°C. 
Le gouvernement a commencé à préparer sa stratégie de développement à long terme à faible 
intensité de carbone en mars 2022. Il est possible d’espérer que ce plan à long terme aidera le pays à 
mieux aligner ses efforts d'atténuation à court terme sur une voie de décarbonisation. 

Le gouvernement du Sénégal est en train de développer un cadre de transparence. Un projet de 
l'Initiative pour la Transparence de l'Action Climatique (ICAT) a conduit à la proposition d'un système 
national MRV et à la préparation d'une feuille de route pour sa mise en œuvre. Le Sénégal ne dispose 
pas d'un mécanisme formel d'examen ou d’augmentation pour évaluer et renforcer l'action 
climatique. Cependant, il dispose de certaines fonctions de suivi et d'évaluation dans le cadre de son 
processus de planification plus large, à la fois au sein du Ministère de l'Environnement et du 
Développement Durable (MEDD) et au sein du gouvernement en général.  

http://1p5ndc-pathways.climateanalytics.org/countries/senegal/
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La recherche d'une large adhésion aux politiques et projets liés à la transition du Sénégal est limitée. 
La consultation des parties prenantes a lieu régulièrement, mais son efficacité est sujette à caution. 
L'opinion publique n'est pas souvent prise en compte dans l'élaboration des politiques, et certains 
projets de combustibles fossiles, comme la centrale au charbon controversée de Sendou, sont mis en 
œuvre malgré une forte opposition de la population. 

Les plans d'expansion du gaz fossile au Sénégal sont incompatibles avec une transition juste et 
risquent de conduire à des investissements perdus et à des niveaux élevés de chômage. Le secteur 
pétrolier et gazier a probablement une influence importante sur le gouvernement, tandis que 
l'impact du secteur des énergies renouvelables, qui en est encore à ses débuts, est probablement 
limité. Le Sénégal travaille à l'élaboration d'une feuille de route pour une transition juste, dans le 
cadre de l'Initiative d’Action climatique pour l'Emploi. 

Les données des sondages suggèrent que le public soutient dans une certaine mesure la réduction 
des émissions, mais que la connaissance générale sur les questions liées au climat est faible. Bien que 
le gouvernement travaille sur une stratégie visant à intégrer le changement climatique dans les 
curricula, cette stratégie est uniquement axée sur l'adaptation. 

Catégorie   Critères 
 

Recommandations 

     
     

Engagement 
politique 

 
Leadership 

gouvernemental  
de haut niveau 

 • Renforcer l'engagement des responsables gouvernementaux de 
tous les ministères concernés en faveur de la transition, et 
notamment de la nécessité d'accélérer l'adoption des énergies 
renouvelables; 

• Veiller à ce que tous les ministères concernés soient mandatés 
pour mener des actions liées à la transition vers la neutralité 
carbone. 

   

 

Qualité du 
processus 

décisionnel du 
gouvernement 

 

    •      •  

Cadre 
institutionnel 

 Coordination 
efficace 

 • Renforcer la coordination entre les ministères de tutelle et entre 
le gouvernement central et les autorités locales afin d'assurer un 
engagement interministériel suffisant; 

• Renforcer le Comité National sur le Changement Climatique 
(COMNACC) en remédiant à ses contraintes opérationnelles 
persistantes; 

• Créer une nouvelle entité, ou mandater une entité existante, 
pour fournir au gouvernement des conseils en matière de 
transition; 

• Renforcer les efforts visant à intégrer la nécessité de la 
décarbonisation dans les politiques sectorielles; 

• Poursuivre les efforts pour améliorer l'accès des entités 
gouvernementales et des acteurs non étatiques au financement 
climatique; 

• Augmenter l'allocation budgétaire du MEDD et mettre en œuvre 
un programme à long terme pour renforcer les capacités du 
ministère; 

• Établir un mécanisme formel de marquage du budget lié au 
climat pour le ministère des finances afin de soutenir 
l'intégration systématique des actions climatiques orientées vers 
la transition dans le budget national. 

   

 Infrastructure de 
connaissance 

 

   

 
Ressources 
adéquates   

 

    •      •    
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Processus 
politiques 

Voie d'émissions 
compatible avec 

Paris 

• Adopter un objectif à long terme de zéro émission nette, assorti 
d'objectifs et de jalons clairs à l'échelle de l'économie nationale 
et sectorielle; 

• Poursuivre les efforts visant à élaborer une stratégie de
développement à long terme à faible intensité de carbone ;

• Mettre en place un mécanisme formel pour intégrer les objectifs 
à long terme de la transition vers la neutralité carbone dans la 
conception et la mise en œuvre des politiques sectorielles à court 
terme; 

• Adopter une loi globale sur le changement climatique ou réviser 
le code de l'environnement pour y inclure des dispositions claires
sur les objectifs de réduction des émissions;

• Poursuivre les efforts visant à établir et à renforcer le cadre de 
transparence du pays, notamment en améliorant l'accès aux 
informations en ligne; 

• Mettre en place un mécanisme formel d'augmentation pour 
intensifier l'action climatique conformément au cycle 
quinquennal de l'Accord de Paris.

Cadre de 
transparence 

Mécanisme 
d'augmentation 

•
•

Engagement 
des parties 
prenantes 

Niveau 
et portée 

• Renforcer les efforts de sensibilisation et d'information du public
en matière d'atténuation du climat; 

• Inclure l'atténuation du changement climatique dans la stratégie
d'éducation du gouvernement; 

• Améliorer les mécanismes existants de consultation des parties
prenantes afin de garantir une participation et une adhésion
adéquates du public;

• Renforcer les efforts visant à assurer une transition juste pour 
tous en adoptant une stratégie globale et en s'attaquant aux 
problèmes de ceux qui sont affectés par les besoins de la 
transition. 

Transition juste 

Intérêts et 
influence non 

étatiques exogènes 
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 Introduction  

1.1 Contexte national  

La République du Sénégal est située en Afrique de l'Ouest et compte près de 17 millions d'habitants, 
dont 55% vivent en milieu rural et 45% en milieu urbain (ANSD, 2020a). 

L'économie du Sénégal a connu une croissance annuelle d'environ 6 % entre 2014 et 2019. La 
croissance a ralenti au cours de l'année 2020 en raison de la pandémie du coronavirus, mais est restée 
positive et a rebondi à 6 % en 2021 (The World Bank, 2022b). Le pays a réalisé un certain nombre 
d'avancées en matière de développement au cours de la dernière décennie, notamment en réduisant 
le pourcentage de la population vivant dans l'extrême pauvreté et en élargissant l'accès à l'électricité 
(The World Bank, 2022c, 2022a). Il affiche désormais l'un des taux d'accès à l'électricité les plus élevés 
d'Afrique de l'Ouest (Energy Capital & Power, 2021a). En 2020, l'accès était presque universel dans 
les zones urbaines, mais seulement environ la moitié de la population des zones rurales y avait accès 
(The World Bank, 2022a). Le gouvernement s'est engagé à assurer l'accès universel à l'électricité d'ici 
2025 (MPE, 2019). 

En 2012, Macky Sall a prêté serment en tant que quatrième Président du Sénégal depuis 
l'indépendance du pays en 1960. Il a été réélu en 2019 pour un mandat de cinq ans. Historiquement, 
le Sénégal est considéré comme une démocratie stable, avec un transfert pacifique du pouvoir entre 
les partis politiques depuis deux décennies (Freedom House, 2022). 

Cependant, des inquiétudes ont été soulevées concernant les changements constitutionnels et les 
actions ciblées contre les leaders de l'opposition qui ont sapé l’efficacité de cette dernière. Le 
Président Sall n’a pas exclu de se présenter pour un troisième mandat en 2024, une démarche rendue 
possible par les récents changements constitutionnels. Le parti du Président a perdu des 
circonscriptions clés lors des élections locales en début de l’année 2022, notamment la mairie de 
Dakar. Ce qui est considéré comme un indicateur d'appréciation de son niveau de popularité 
(Africanews, 2022; Ba, 2022). La coalition au pouvoir du Président affirme avoir remporté une 
nouvelle majorité lors des élections législatives du 31 juillet 2022, mais ces résultats sont contestés 
par l'opposition (Dione and Ba, 2022). 

Le Sénégal dépend des importations pour satisfaire sa demande énergétique, ce qui constitue une 
charge importante pour l'économie du pays (ANSD, 2020b). En 2018, le Sénégal a adopté une 
stratégie de conversion du gaz en électricité suite à d'importantes découvertes de pétrole et de gaz. 
Pour que le Sénégal puisse exploiter ses réserves de gaz naturel, il lui faudrait construire 
d'importantes infrastructures, notamment des gazoducs, des terminaux GNL et des centrales 
électriques au gaz. Investir dans de nouvelles infrastructures fossiles est une stratégie risquée, avec 
le potentiel de créer des actifs perdus, alors que le monde se dirige vers une voie de zéro émission 
nette (CAT, 2022). Les recettes publiques des projets en cours de développement ne devraient pas 
transformer l'économie ou les finances publiques du Sénégal, puisqu'elles sont estimées à seulement 
1,5 % du PIB en moyenne (Davis et al., 2021). 

Le Sénégal dispose d'une petite quantité de production d'électricité au charbon, provenant en grande 
partie de la centrale au charbon controversée de Sendou. La centrale de Sendou est entrée en service 
en octobre 2018, mais a été fermée moins d'un an plus tard, en juillet 2019, en raison de problèmes 
techniques (AfDB, 2021). Elle a repris sa production en septembre 2021, à environ 60-70 % de sa 
capacité initiale (Khadre, 2021). La centrale a fait l'objet d'une importante opposition locale en raison 
de ses incidences sociales et environnementales (Feiger and Vasudevan, 2021; Financial Afrik, 2017).  

Le gouvernement a indiqué que la centrale sera convertie en centrale à gaz et cherche un nouveau 
promoteur pour le projet (Sonko, 2021). Le promoteur initial réclame au gouvernement sénégalais 
plus d'un milliard USD de dommages et intérêts pour avoir bloqué l'accès de la centrale au réseau 
(Xalima, 2022). Lors de la COP26, le Sénégal s'est engagé à ne plus construire de nouvelles centrales 
électriques au charbon et à éliminer progressivement les centrales existantes d'ici les années 2040 
(UN Climate Change Conference, 2021). 

Le Sénégal a un objectif d'électricité renouvelable à court terme de 29,2% de la capacité installée en 
2023 (Republic of Senegal, 2018b). Il est en bonne voie pour atteindre cet objectif, car ayant déjà 
atteint 26,7 % de la capacité installée en 2020 (SENELEC, 2020). Cette année-là, le Sénégal a produit 
environ 17 % de son électricité à partir de sources renouvelables. La production d'énergie solaire est 
passée de pratiquement rien en 2016 à près de 6 % de la production d'électricité en 2020. En 2020, le 
premier parc éolien à l'échelle d'un service public connecté au réseau est entré en service (Peyton, 
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2020). Il représentait 11 % de la capacité installée du pays en 2020 et a généré 4 % de son énergie 
(SENELEC, 2020). Il est prévu d'agrandir le parc éolien et d'étudier le stockage sur batterie (SENELEC, 
2020). Le Sénégal importe son énergie hydroélectrique par l'intermédiaire de l'Organisation pour la 
Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS). 

La création d'emplois est une question essentielle pour le gouvernement, car près d'un quart de la 
population est sans emploi (ANSD, 2022). Le Climate Action Tracker a récemment publié une 
analyse montrant que si le Sénégal optait pour l'accélération de la production d'électricité à partir 
d'énergies renouvelables au lieu du gaz fossile, il pourrait créer, en moyenne, 6 700 années-emploi 
par MWh par an au cours de la prochaine décennie, contre 1 500 années-emploi dans le cadre des 
plans actuels (CAT, 2022). 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) du Sénégal étaient de 27 MtCO2e en 2019 (hors LULUCF) 
(Gütschow et al., 2021). L'agriculture représente près de la moitié de ses émissions, suivie par l'énergie. 
Les secteurs de l'industrie et des déchets contribuent à peu près à parts égales. Tous deux représentent 
moins de 10 % des émissions. Les émissions de tous les secteurs devraient augmenter au cours de la 
prochaine décennie selon un scénario de statut quo ; la croissance la plus rapide étant celle du secteur 
de l'énergie, le Sénégal développant sa production de gaz fossile (Republic of Senegal, 2020a). 

Le Sénégal est très vulnérable aux impacts du changement climatique (ND-GAIN, 2022). Par exemple, la 
zone littorale du pays est sensible à l'élévation du niveau de la mer : un mètre d'élévation du niveau de 
la mer inonderait des milliers de kilomètres carrés de zones basses, principalement des estuaires ; ce 
qui équivaut à la disparition de toutes les forêts de mangroves actuelles (Republic of Senegal, 2020). 

1.2 Aperçu de la gouvernance climatique  

Le cadre politique général du Sénégal est défini dans le Plan Sénégal Émergent (PSE), qui oriente le 
programme de développement du pays. Ce plan repose sur trois piliers stratégiques, à savoir : la 
transformation économique, la promotion du capital humain et le renforcement de la bonne 
gouvernance et de l'État de droit. 

Le PSE est mis en œuvre à travers des plans d'actions prioritaires (PAP) quinquennaux (Republic of 
Senegal, 2014, 2018b). Les secteurs élaborent également des plans quinquennaux, mais la période de 
mise en œuvre ne correspond pas toujours à celle des PAP (MAER, 2018a; MEDD, 2015b; MEP, 2019). 
Le PAP 2019-2023 met clairement l'accent sur l'adaptation aux impacts des changements climatiques, 
qui est l'un de ses objectifs clés, et sur le développement du secteur pétrolier et gazier, bien qu'il 
comprenne un objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) pour 2023 et une 
référence à la mise en œuvre de la CDN du pays (Republic of Senegal, 2018b). 

Le Sénégal a soumis sa CDN actualisée en décembre 2020 (Republic of Senegal, 2020a). La CDN 
actualisée fixe un objectif inconditionnel de réduction des émissions de GES de 7 % en dessous des 
niveaux de statut quo (Business as usual, BAU) d'ici 2030 (y compris le secteur UTCF). En tant 
qu'objectif conditionnel, la réduction des émissions de GES pourrait passer à 29,5 % en dessous des 
niveaux de statu quo d'ici 2030, avec un soutien international. Le Sénégal s'est également engagé à 
atteindre un objectif inconditionnel de réduction des émissions de 5% en dessous du statut quo d'ici 
2025 et un objectif conditionnel de réduction des émissions de 23,7% en dessous du statut quo. 

Le Ministère de l'Environnement et du Développement Durable (MEDD) est chargé de coordonner et 
de suivre l'élaboration et la mise en œuvre de la politique climatique. Le Comité National sur les 
Changements Climatiques (COMNACC), créé en 1994, cherche à assurer la coordination, l'intégration, 
le suivi et l'évaluation des interventions sur le changement climatique aux niveaux national et local 
(Republic of Senegal, 2011a). La Direction de l'Environnement et des Établissements Classés (DEEC), 
un département du MEDD, assure le secrétariat du COMNACC. 

 

https://climateactiontracker.org/publications/natural-gas-in-africa-why-fossil-fuels-cannot-sustainably-meet-the-continents-growing-energy-demand/
https://climateactiontracker.org/publications/natural-gas-in-africa-why-fossil-fuels-cannot-sustainably-meet-the-continents-growing-energy-demand/
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Institutions 
clés 

Ministère de l'Environnement et du Développement Durable (MEDD) 

Le MEDD est l'institution nationale chargée d'élaborer et de mettre en œuvre la politique 
environnementale du Sénégal. Le ministère a le mandat général de traiter des questions 
liées à la pollution, de faire le suivi du niveau des impacts des changements climatiques, et 
de représenter le Sénégal lors des réunions internationales sur le climat. Toutefois, le 
ministère n’est pas explicitement chargé des actions visant la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, ni d'aider le pays à passer à une société neutre en carbone. Son mandat 
actuel est défini dans le décret n°2020-2214 (11 novembre 2020).  

Comité National sur les Changements Climatiques (COMNACC) 

Le COMNACC a été créé en 1994. Le Comité bénéficie d'une large participation des acteurs 
sectoriels du gouvernement et des parties prenantes non gouvernementales. Son mandat 
est d'assurer la coordination des différentes activités liées à la consultation, à la formation, 
à la sensibilisation, à la gestion et au suivi dans le cadre de la mise en œuvre des politiques 
climatiques. Son mandat actuel est défini dans le décret Présidentiel n°2011-1689 (3 
octobre 2011). 

  

 

Plans et 
stratégies 

clés 

Plan Sénégal Émergent (PSE) 2014-2035 

Le PSE est le cadre politique global, qui oriente le programme de développement du pays. 
Il repose sur trois piliers stratégiques : la transformation économique, la promotion du 
capital humain et le renforcement de la bonne gouvernance et de l'État de droit. Il est mis 
en œuvre par le biais de plans d'action prioritaires (PAP) quinquennaux. Le PAP 2019-2023 
met clairement l'accent sur l'adaptation au changement climatique et le développement 
du secteur pétrolier et gazier. Il comprend également une limite d'émissions de GES pour 
2023 et une référence à la mise en œuvre de la CDN du pays. 

  

 

Cibles 

Contribution déterminée au niveau national (CDN) - mise à jour 2020 

La CDN est composée d'un certain nombre d'objectifs sectoriels pour 2025 et 2030. Ces 
objectifs représentent une réduction globale des émissions de GES de 7 % à 29,5 % par 
rapport aux émissions habituelles en 2030, l'extrémité inférieure représentant l'objectif 
inconditionnel du Sénégal et l'extrémité supérieure son objectif conditionnel au soutien 
international et au financement climatique. Les secteurs couverts sont l'énergie, 
l'agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres, les déchets et l'industrie. 

  

 

Principaux 
textes 

législatifs et 
réglemen-

taires 

Code de l'environnement (Loi n˚2001-01 du 15 janvier 2001)  

La loi sur le code de l'environnement a établi les principes fondamentaux régissant la 
gestion et la protection de l'environnement, mais elle ne traite pas explicitement des 
émissions de GES ou des mesures d'atténuation, et encore moins des questions liées au 
changement climatique dans son ensemble. 

EnergiesÉnergies renouvelables (Loi n˚2010-21) 

Cette loi a défini le cadre juridique pour la promotion et le développement des énergies 
renouvelables. Elle a défini les conditions de production, de transport, de stockage et de 
distribution des sources d'énergie renouvelables. 

Secteur des biocarburants (Loi n˚2010-22) 

Cette loi vise à promouvoir l'utilisation des biocarburants. Elle fixe les conditions et les 
normes de production et d'utilisation afin d'assurer la diversification des sources d'énergie 
au Sénégal en valorisant les terres forestières et agricoles et en contribuant ainsi à la 
préservation de l'environnement. 

Sylviculture (Lloi n˚2018-25)  

Le code forestier vise à développer, réglementer et protéger les forêts ainsi qu'à 
augmenter le potentiel de séquestration de carbone du pays. 
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 Évaluation nationale  

2.1. Engagement politique  

   
Engagement politique  

   
Leadership gouvernemental de haut niveau  Qualité du processus décisionnel du 

gouvernement 

      

 

Le gouvernement du Sénégal s’est engagé à développer ses gisements de pétrole et de gaz. Le 
Président Macky Sall s'est ouvertement opposé aux efforts internationaux visant à limiter le 
financement du développement des énergies fossiles. Si le gouvernement considère l'adaptation et la 
résilience face aux impacts des changements climatiques, notamment dans le secteur agricole, comme 
la priorité, il accorde peu d'attention à la nécessité de décarboniser son économie. 

Le Sénégal progresse dans la mise en œuvre de sa politique climatique. Le gouvernement a fait des 
efforts dans le déploiement des énergies renouvelables et le développement des transports publics. Il 
a également abandonné ses projets de production de l'électricité à partir du charbon, mais poursuit 
sa stratégie de conversion du gaz en électricité visant à faire passer sa production d'électricité du 
pétrole lourd au gaz fossile. On ignore si le Président Sall se représentera aux élections en 2024. 
Toutefois, il est peu probable qu'un changement de gouvernement entraîne des modifications 
importantes de la politique climatique ou des plans de développement du gaz fossile. 

Le gouvernement a fait des efforts pour lutter contre la corruption. Toutefois, ces efforts n’ont pas 
entièrement poursuivi leur cours et, ces dernières années, ils semblent s’être inversés. Il existe des 
allégations de corruption concernant certains marchés pétroliers et gaziers du Sénégal et dans le 
secteur forestier. Cet état de corruption constitue un facteur qui pourrait compromettre la 
confiance des citoyens dans la capacité du gouvernement à tenir ses promesses concernant les 
actions liées à la transition. 

   
Un leadership gouvernemental de haut niveau peut être un moteur pour impulser les changements 
transformationnels à l'échelle de l'économie et accroître les ambitions en matière d'atténuation du 
changement climatique grâce à la définition d'une stratégie descendante et à l'envoi de signaux 
politiques efficaces. 

Le Président Sall soutient certaines mesures en faveur du climat. Cependant, ce soutien est 
compromis par son engagement à développer la production de gaz fossile du Sénégal. Par exemple, 
dans son discours à la nation en fin d'année 2021, Sall a souligné les réalisations en matière de 
transport à faible émission de carbone, d'énergie solaire et de lutte contre la déforestation, mais il a 
également vanté les plans du pays pour commencer à produire du gaz fossile en 2023 (Head of State, 
2021). Il s'est opposé aux efforts internationaux visant à limiter le financement du développement 
des combustibles fossiles (La Croix, 2021). Le Président Sall a nommé un proche allié au Ministère du 
Pétrole et de l'Énergie lors du remaniement ministériel de 2020, soulignant ainsi l'importance de ce 
portefeuille ministériel (Morgan, 2022). 

L'adaptation et la résilience face aux impacts des changements climatiques, notamment dans le 
secteur de l'agriculture, sont la priorité du gouvernement (BIG, 2021a). Le Conseil des ministres 
discute de certains projets relatifs à l'atténuation, tels que les initiatives en matière d'énergie solaire 
et de transport public, mais la nécessité d'une transition vers une société à zéro émission de carbone 

est largement absente des délibérations (Présidence du Sénégal, 2022c, 2022b) 1 . Bien que le 
gouvernement soutienne le déploiement des énergies renouvelables, la Ministre du Pétrole et de 
l'Énergie a souligné la nécessité d'exploiter le gaz fossile du pays et de ne pas se concentrer 
uniquement sur le développement des énergies renouvelables (Energy Capital & Power, 2021b). 
L'ensemble de ces actions suggère que la transition vers une économie à zéro émission de carbone 

 

1 Nous avons examiné les communiqués du Conseil des ministres du premier semestre 2022, disponibles ici : 

https://www.presidence.sn/actualites/conseil-des-ministres.  

https://www.presidence.sn/actualites/conseil-des-ministres
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n'est pas une priorité principale pour le gouvernement et que les ministères sectoriels y accordent 
peu de soutien. 

Les institutions clés du Sénégal sont limitées dans leur capacité à conduire la transition vers une 
société et une économie neutre en carbone à travers le gouvernement. Le Ministère de 
l'Environnement et du Développement Durable (MEDD) est l'institution principale chargée des 
questions des changements climatiques, à travers la Direction de l'Environnement et des 
Établissements Classés (DECC). Le ministère dispose d’un large mandat pour traiter les questions liées 
à la pollution, faire le suivi des impacts des changements climatiques, et représenter le Sénégal lors 
des sommets internationaux sur le climat (Republic of Senegal, 2020b). Cependant, le ministère ne 
dispose pas d’un mandat explicite pour conduire des actions orientées vers la réduction des émissions 
de GES, ni d'aider le pays à passer à une société à zéro émissions. 

C'est le Comité National sur le Changement Climatique (COMNACC), un organe interministériel avec 
une large participation des parties prenantes, qui a été chargé de la coordination, du suivi et de la 
sensibilisation au changement climatique, y compris les efforts d'atténuation (Republic of Senegal, 
2011a). La DECC fait office de secrétariat du COMNACC. Le COMNACC est composée de 
représentants de tous les ministères sectoriels, de la Présidence de la République, du Sénat, de 
l'Assemblée nationale, de la Primature, des principales agences publiques, des principaux groupes 
d'acteurs privés, des syndicats et des acteurs universitaires. Bien que le COMNACC dispose d'un 
groupe dédié à l'atténuation, ses principales actions sont axées sur la coordination des activités, qui 
sont en grande partie basées sur des projets, et ne sont pas axées spécifiquement sur la transition. 

La qualité du processus décisionnel du gouvernement aux niveaux les plus élevés est un facteur clé 
pour la mise en œuvre de politiques climatiques ambitieuses, car les gouvernements nationaux 
fournissent des ressources et une orientation aux niveaux inférieurs de gouvernement et peuvent 
stimuler les dynamiques horizontales par l'intégration, l'apprentissage et la coopération (Jänicke, 
Schreurs, & Töpfer, 2015). 

La stabilité est l'un des aspects qui améliorent la qualité du processus décisionnel, car elle permet 
l'élaboration et la mise en œuvre continues des politiques nationales. Le Président Sall est au pouvoir 
depuis dix ans. Bien qu'une évaluation complète de l'état de la prise de décision du gouvernement en 
matière climatique dépasse le cadre de ce rapport, il existe des preuves de la mise en œuvre continue 
des plans climatiques. 

Dans sa contribution déterminée au niveau national (CDN), le Sénégal a exposé un certain nombre de 
mesures sectorielles qu'il prévoyait mettre en œuvre (Republic of Senegal, 2015a). Le pays a 
notamment progressé dans le déploiement des énergies renouvelables, qui a connu une 
augmentation rapide depuis 2017, et dans l'expansion des transports publics (Dakar BRT, 2020; 
SENELEC, 2020). Sa première CDN de 2020 contient plus de détails sur la base de référence utilisée 
pour étayer chacun des objectifs sectoriels (Republic of Senegal, 2020a) 

Le gouvernement a également abandonné les plans visant à développer davantage la production 
d'électricité à partir du charbon et s'est engagé à éliminer progressivement la production existante 
d'ici les années 2040 (UN Climate Change Conference, 2021). Toutefois, après la découverte de ses 
gisements de gaz, le gouvernement a adopté la Stratégie « Gas to Power » afin de réduire la 
dépendance du pays à l'égard du pétrole importé, ce qui pourrait entraîner la perte d'actifs et la 
création de moins d'emplois que ceux qui pourraient être créés dans le cadre d'un scénario 
d'exploitation des énergies renouvelables (CAT, 2022). 

Il est peu probable qu'un changement de gouvernement entraîne des modifications importantes de la 
politique climatique. Dans son Programme Présidentiel de 2019, le principal opposant de Sall, Ousmane 
Sonko, s'est dit favorable à l'amélioration de la résilience climatique et à la réduction des émissions de 
GES par la promotion des énergies renouvelables et d'autres mesures, mais il continuerait également à 
exploiter le gaz fossile et à promouvoir son utilisation au niveau national (Sonko, 2019).  
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Les partis à vocation environnementale sont en déclin depuis quelques années et ont généralement 
une influence limitée sur l'élaboration des politiques, à quelques exceptions près (Kande, 2021; 
Olivier, 2015). En 2012, l'un des fondateurs du Rassemblement des Écologistes du Sénégal (RES), M. 
Haïdar El Ali, a été nommé Ministre de l'Environnement et de la Protection de la Nature, mais son 
mandat a été bref (avril 2012 - septembre 2013) car sa vision de la protection de l'environnement n'a 
pas été soutenue par le gouvernement (Michel, 2015; RFI, 2012). Jusqu'à récemment, il était le 
Directeur Général de l'Agence Sénégalaise de la Reforestation et de la Grande Muraille Verte 
(ASRGMV) (Présidence du Sénégal, 2022a). 

La corruption peut compromettre la confiance du public dans la capacité du gouvernement à tenir ses 
promesses. Alors que le Sénégal a fait des progrès pendant le premier mandat du Président, les 
efforts de lutte contre la corruption ont été ralentis, voire inversés, ces dernières années (TI, 2021b). 
En 2021, le score du pays sur l'Indice de Perception de la Corruption a baissé pour la première fois en 
cinq ans (TI, 2021a). De même, la perception publique de l'ampleur de la corruption au sein du 
gouvernement est faible, les trois quarts de la population affirmant que la corruption s'est aggravée 
au cours des dernières années (Abdoulaye & Diallo, 2021; SYNCHRONIX, 2016). 

Si le Sénégal est bien classé et s'est généralement amélioré dans l'indice Mo Ibrahim de la 
gouvernance en Afrique au cours de la dernière décennie, cet indice n'a pas été mis à jour depuis le 
rapport de 2019 (MIF, 2020). L'Institut National de Gouvernance des Ressources classe la gouvernance 
du secteur pétrolier et gazier à un rang élevé de corruption, mais prévient qu'une partie de la bonne 
performance est due à l'inapplicabilité de certains indicateurs en raison du fait que le secteur est 
encore à ses débuts d’exploitation (NRGI, 2021). Il existe également des allégations de corruption et 
de pots-de-vin concernant certaines des transactions pétrolières et gazières du Sénégal, dont 
certaines impliquent le Président (TI, 2021c). La corruption dans le secteur forestier est également 
préoccupante (OFNAC, 2017; Olivier, 2015).  
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2.2. Cadre institutionnel  

     
Cadre institutionnel 

     
Coordination 

efficace  Infrastructure 
de connaissance 

 
Ressources  
adéquates 

        

 

Le Comité National sur le Changement Climatique (COMNACC) coordonne l'action climatique au 
Sénégal. Alors que le COMNACC semble assurer une large coordination entre les acteurs concernés 
par les actions climatiques au niveau national, il est discutable d’évaluer dans quelle mesure il assure 
une coordination interministérielle ciblée entre les ministères sectoriels, étant donné que le Comité 
est ouvert à une large participation de parties prenantes. Le Sénégal ne dispose pas d'une entité 
interministérielle dédiée à l'action climatique liée à la transition. 

En raison du manque de coordination efficace de l'action climatique, la nécessité d'une transition vers 
une société à zéro émission n'a pas été intégrée dans les politiques sectorielles. Bien que l'on puisse 
trouver des références à la CDN du Sénégal ou à d'autres mesures d'atténuation dans certaines 
politiques sectorielles, il y a un manque de stratégies englobant toutes les questions liées à la 
transition dans un secteur donné. Les actions sont fragmentées entre et au sein des ministères. 

Le Sénégal ne dispose pas d'un organisme faisant autorité et doté d'un mandat explicite et clair pour 
fournir des conseils au gouvernement en matière de climat ou de transition énergétique, bien que 
certaines agences fournissent des appui-conseil au gouvernement sur des questions liées à 
l'atténuation et puissent être capables de jouer un tel rôle. 

Le Sénégal a un bon niveau de préparation au financement climatique dans certains domaines, comme 
la mobilisation du financement climatique international. Cependant, d'autres domaines, comme 
l'intégration des considérations climatiques dans ses processus budgétaires nationaux, nécessitent 
d’importantes améliorations. Plus largement, les contraintes de ressources constituent un problème 
et limitent la capacité d'action des acteurs institutionnels clés. 

   
Une coordination efficace entre les ministères et les agences gouvernementales, ainsi qu'avec les 
gouvernements infranationaux, affecte la capacité des acteurs à aligner les objectifs généraux de la 
politique climatique de manière efficace et cohérente. 

Le Comité National sur le Changement Climatique (COMNACC) coordonne l'action climatique du 
Sénégal. Le COMNACC réunit des représentants des cabinets du Président et du Premier ministre, du 
Sénat, de l'Assemblée nationale, des ministères techniques concernés, des institutions techniques et 
de la société civile (Republic of Senegal, 2011a). Il a pour mission de coordonner, consulter, former, 
sensibiliser, gérer et suivre les actions dans les différents domaines liés aux changements climatiques. 
Il s'efforce également d'assurer la cohérence entre les programmes et les projets. Il dispose d'un 
certain nombre de groupes de travail, dont l’un est axé sur l'atténuation. Le Président et le vice-
Président du comité ont un mandat de deux ans. Le Président actuel est issu d'ENDA Energie, l'une 
des principales organisations de la société civile au Sénégal qui était auparavant le coordinateur du 
groupe sur l'atténuation. 

Le Comité est très actif, mais il est confronté à des contraintes qui peuvent limiter son efficacité. Le 
Comité et ses groupes de travail se réunissent tous les trimestres pour discuter des interventions visant 
à atteindre les objectifs de réduction des émissions de GES au Sénégal. Il publie tous les trois ans des 
rapports d’activité détaillés décrivant les activités de chaque groupe de travail (COMNACC, 2016, 2020). 

Pourtant, le Comité est limité par le fait qu’il ne dispose pas de bureaux permanents ni d'un budget 
stable (COMNACC, 2020). Le travail du Comité est également axé sur la coordination, l'examen et le 
soutien d'activités basées sur des projets, plutôt que sur l'élaboration de politiques de manière plus 
générale. Compte tenu de la structure du Comité, avec une très large participation de parties 
prenantes comprenant aussi bien les acteurs publics que privés, y compris celles qui occupent des 
postes clés de direction, la mesure dans laquelle le Comité assure une coordination interministérielle 
focalisée de l'action gouvernementale est sujette à caution. Par conséquent, l’on pourrait conclure 
que le Sénégal ne dispose pas d'une entité interministérielle dédiée à la coordination ciblée des 
actions liées à la transition au sein du gouvernement. 
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La coordination avec le niveau infranational est limitée. Le COMNACC opère au niveau infranational 
par le biais de 14 Comités Régionaux sur le Changement Climatique (COMRECC). Le niveau 
d'engagement de ces comités régionaux est mitigé (COMNACC, 2020). Certains, comme celui de la 
capitale Dakar, sont très actifs, tandis que d'autres ne sont pas encore opérationnels (Le Quotidien, 
2021). Au moment de la rédaction de ce rapport (juillet 2022), les sites web de chacun des comités 
régionaux ne fonctionnaient pas (COMNACC, n.d.). Le COMNACC a toujours souligné que le manque 
d'engagement des comités régionaux dans les affaires nationales était l'une de ses contraintes 
(COMNACC, 2016, 2020). Bien que la coordination puisse faire défaut, certains analystes ont noté un 
plus grand engagement au niveau infranational, en raison d'une sensibilisation accrue aux impacts 
climatiques et à la nécessité de réduire les émissions (Waisman et al., 2021). 

Le cadre politique global du Sénégal est défini dans son Plan Sénégal Émergent (PSE) qui oriente son 
programme de développement. Ce plan repose sur trois piliers stratégiques : la transformation 
économique, la promotion du capital humain et le renforcement de la bonne gouvernance et de l'État 
de droit. Le PSE est mis en œuvre par le biais de plans d'action prioritaires (PAP) quinquennaux. Les 
ministères sectoriels développent également des plans quinquennaux, mais la période de mise en 
œuvre ne correspond pas toujours à celle des PAP (MAER, 2018a; MEDD, 2015b; MEP, 2019) 

Dans l'ensemble, il existe une cohérence politique entre le PSE, en tant que stratégie globale de 
développement, et les PAP et autres plans sectoriels ; cependant, l'accent est peu mis sur 
l'atténuation des GES, et encore moins sur la nécessité d'une transition vers une société à zéro 
émission. Le PAP 2019-2023 met clairement l'accent sur l'adaptation au changement climatique, qui 
est l'un de ses objectifs clés, en plus de l’objectif de développement du secteur pétrolier et gazier, 
bien qu'il prévoit un objectif de limiter les émissions de GES à l’horizon 2023 et une référence à la 
mise en œuvre de la CDN du pays (Republic of Senegal, 2018b). 

La nécessité d'une transition vers une société à zéro émission n'a pas été intégrée dans les politiques 
sectorielles. Les actions sont fragmentées entre les ministères et au sein de ceux-ci, et il n'existe pas 
de politiques sectorielles englobant toutes les questions liées à la transition dans un secteur donné. 
Lorsqu'il est fait référence à l'action liée à la transition, celle-ci se limite souvent à la nécessité 
générale de mettre en œuvre la CDN ou de limiter les émissions de GES (MAER, 2018b; MEP, 2019). 
Le cadre opérationnel se caractérise également par la création de comités ad hoc chargés de mettre 
en œuvre des projets et des programmes individuels, ce qui limite encore davantage l'intégration des 
priorités de la transition vers la neutralité carbone dans les stratégies politiques au niveau national. 

Un autre critère important est l'existence et l'utilisation d'un infrastructure de connaissances capable 
de soutenir la planification stratégique et l'élaboration des politiques, car cela facilite l'élaboration 
et l'application des analyses de décarbonisation dans le cadre de l'élaboration des politiques climatiques. 

Le Sénégal ne dispose pas d'un organisme faisant autorité et doté d'un mandat explicite et clair pour 
fournir au gouvernement des conseils relatifs à la transition, bien que certaines agences apportent 
des appui-conseil au gouvernement sur des questions liées à l'atténuation et puissent être capables 
de jouer un tel rôle. 

Le bureau exécutif du COMNACC cherche à fournir des conseils aux décideurs ; cependant, le 
Comité n'a pas les moyens de commander ses propres recherches et est donc limité dans cette 
fonction (COMNACC, 2020). 

Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) est un organe d'experts qui conseille les 
pouvoirs exécutif et législatif sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux des lois 
et des politiques. La dimension environnementale a été ajoutée aux travaux du Conseil dans le 
cadre de la réforme constitutionnelle de 2012 (CESE, n.d.-b). Le Conseil est divisé en dix (10) 
commissions. Les questions relatives au changement climatique sont du ressort de la Commission 
du Cadre de Vie, de l'Environnement et du Développement Durable (CESE, n.d.-a). Le Conseil publie 
régulièrement des analyses et des recommandations sur des thèmes spécifiques, dont certains sont 
liés à l'atténuation du changement climatique, et couvre les développements liés au climat dans 
son rapport annuel (CESE, 2016, 2021). 

En général, le gouvernement du Sénégal s'appuie sur des instituts de recherche appliquée établis au 
niveau national pour obtenir des conseils scientifiques et techniques dans le cadre des processus 
d'élaboration des politiques. Le Centre de Suivi Écologique (CSE), créé en 1986, fournit un soutien 
scientifique et technique au gouvernement sur les questions liées au climat (CSE, n.d.-c). Il dispose 
d'un Bureau Climat chargé de fournir des conseils et un soutien aux décideurs (CSE, n.d.-a). Bien que 
les compétences du Bureau Climat couvrent à la fois l'adaptation et l'atténuation, la majorité de son 
travail se concentre sur l'adaptation. Le site web du Bureau Climat n'a pas été mis à jour récemment, 
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ce qui rend difficile l'évaluation de ses dernières activités. Cependant, la page Facebook du CSE 
montre clairement que le Bureau Climat est toujours actif (CSE, n.d.-b). 

Les contraintes en matière de capital et de ressources sont des obstacles importants à une 
gouvernance climatique efficace et constituent un frein pour les pays en développement dans le 
passé (Bhave, Conway, Dessai, & Stainforth, 2016). Des ressources et des capacités adéquates 
doivent être mises à la disposition des acteurs en charge de la mise en œuvre des politiques 
climatiques et utilisées efficacement par eux, dans les processus climatiques. 

Le Sénégal a fait des progrès dans certains domaines de la préparation au financement climatique, 
tandis que des améliorations demeurent nécessaires dans certains d'autres. Le Sénégal dispose de 
deux (02) entités nationales (Centre de Suivi Écologique et La Banque Agricole) accréditées auprès 
du Fonds Vert pour le Climat (FVC) et est impliqué dans douze (12) projets approuvés par le FVC pour 
un budget total de 160 millions USD (GCF, 2022c, 2022b, 2022a). Des travaux sont en cours pour 
accréditer d'autres entités, notamment le Fonds de Garantie des Investissements Prioritaires 
(FONGIP) et le Fonds pour les Investissements Stratégiques (FONSIS). Des projets pilotes sont 
également en cours d'élaboration afin d'accroître l'accès des collectivités locales au financement 
climatique (AfDB, 2021; BIG, 2022). Un meilleur accès au financement climatique devrait aider le 
Sénégal à mettre en œuvre ses objectifs climatiques et à atteindre son objectif conditionnel de CDN. 

Le Sénégal a une certaine expérience des mécanismes de marché carbone et de la tarification du 
carbone. Il a participé aux efforts visant à rationaliser le processus d'attribution de crédits carbone 
dans le cadre de l'Accord de Paris (The World Bank, 2019) et a accepté de vendre des crédits carbone 
à la Suisse (BIG, 2021b; Confédération Suisse, 2021). Il compte également le plus grand nombre de 
projets liés au Mécanisme de Développement Propre (MDP) en Afrique de l'Ouest, un mécanisme de 
marché prévu par le Protocole de Kyoto (Michaelowa et al., 2019). 

Le Sénégal n'a pas progressé dans le domaine de l'intégration des considérations climatiques dans 
ses processus budgétaires nationaux (CABRI, 2021). Par exemple, le Sénégal n'a pas entrepris 
d'examen des dépenses publiques et des institutions liées au climat. Il n'a pas mis en œuvre le 
mécanisme de marquage du budget lié au climat, ni émis d'obligations vertes, bien que cela ne soit 
pas rare sur le continent. Cependant, des travaux ont été réalisés pour explorer les options de 
tarification du carbone pour le pays (Michaelowa et al., 2019). 

Les contraintes de ressources sont également un problème pour son agence principale en charge des 
questions climatiques, le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD). Au 
cours des dix dernières années, le budget consacré à la gestion des questions environnementales, y 
compris le changement climatique, a été considérablement réduit, passant de 57,6 millions USD 
(31,25 milliards CFA) en 2011 à 47,2 millions USD (25,6 milliards CFA) en 2021, soit une diminution de 
près de 20% (MEDD, 2015b; Republic of Senegal, 2010c, 2020c). Dans la même période, le budget 
national a augmenté, passant de 4,3 milliards USD (soit plus de 2,3 mille milliards CFA) en 2012 à 8,4 

milliards USD (soit plus de 4,6 mille milliards CFA) en 20212 (Republic of Senegal, 2011b, 2020c). Les 

fluctuations budgétaires constantes constituent un obstacle à la bonne mise en œuvre des actions 
liées à la transition vers la neutralité carbone. 

Les ressources humaines et techniques sont également insuffisantes. En 2015, le MEDD comptait 
environ 1600 agents publics, tous départements confondus, un nombre qui est inférieur aux besoins 
en ressources humaines au sein du Ministère (MEDD, 2015b). Des efforts ont été faits depuis lors pour 
augmenter les effectifs, notamment dans le domaine de la protection des forêts, mais des 
insuffisances subsistent (MEDD, 2015b, 2015a; Yanga, 2015). Un certain nombre d'efforts ont 
également été déployés pour renforcer l'expertise technique du personnel existant dans divers 
domaines, notamment la planification énergétique (IRENA and ECREEE, 2015).  

 

2  Le taux de conversion utilisé date de Mars 2021, date du premier draft du Rapport. Voir: https://www.oanda.com/currency-

converter/fr/?from=USD&to=XOF&amount=8400000000  

https://www.oanda.com/currency-converter/fr/?from=USD&to=XOF&amount=8400000000
https://www.oanda.com/currency-converter/fr/?from=USD&to=XOF&amount=8400000000
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2.3. Processus d'élaboration, de mise en œuvre et de révision des politiques 

Processus politiques 

Voie d'émissions compatible 
avec Paris 

Cadre 
de transparence

Mécanisme 
d'augmentation 

Le Sénégal ne dispose pas d'une législation complète sur le changement climatique, bien qu'il dispose 
de certaines législations sectorielles pertinentes sur le climat. Le pays n'a pas adopté d'objectif visant 
la neutralité carbone et certains de ses plans actuels, comme le passage au gaz fossile dans son 
secteur de l'électricité, sont incompatibles avec la voie de limitation de la température de la planète 
à 1,5°C. Le gouvernement a commencé à préparer sa stratégie de développement à long terme à faible 
intensité de carbone en mars 2022. Il est possible d’espérer que ce plan à long terme aidera le pays à 
mieux aligner ses efforts d'atténuation à court terme sur une voie de décarbonisation. 

Le gouvernement du Sénégal est en train de développer un cadre de transparence. Un projet de 
l'Initiative pour la Transparence de l'Action Climatique (ICAT) a conduit à la proposition d'un système 
national MRV et à la préparation d'une feuille de route pour sa mise en œuvre. Le pays ne dispose pas 
d'un mécanisme formel d'examen ou d'augmentation pour évaluer et renforcer l'action climatique. 
Cependant, il dispose de certaines fonctions de suivi et d'évaluation dans le cadre de son processus de 
planification plus large, à la fois au sein du Ministère de l'Environnement et du Développement 
Durable (MEDD) et au sein du gouvernement en général. 

Une voie de décarbonisation définie et compatible avec l’Accord de Paris est un élément 
important pour faciliter la planification à long terme et l'alignement sur les objectifs généraux de 
l'Accord de Paris. 

Le Sénégal en est aux premières étapes de l'élaboration d'une voie de décarbonisation et beaucoup 
de travail reste à faire. En 2019, le Sénégal a rejoint l'Alliance de l’Ambition Climatique (Climate 
Ambition Alliance), une initiative du Chili, pays hôte de la COP25 (Climate Ambition Alliance, 2019). 
Les membres de l'Alliance ont convenu d'œuvrer en faveur de la neutralité carbone d'ici 2050. 
Cependant, l’analyse n’a pu trouver de preuves de discussions ou d'actions en faveur de cet objectif 
depuis cette date et ne considère pas, par conséquent, que le Sénégal a défini un objectif de zéro 
émission de carbone à long terme. Il convient toutefois de noter que le Sénégal a respecté son autre 
engagement dans le cadre de cette Alliance : soumettre une CDN plus solide à l’horizon 2020. 

En mars 2022, le Sénégal a commencé à préparer sa stratégie de développement à faible émission de 
carbone. L'initiative est menée par ENDA Energie, l'une des principales ONG du pays et assumant 
actuellement la présidence  du COMNACC et soutenue par les ministères en charge de 
l'environnement et du pétrole (Togbe, 2022). 

Certaines des analyses sectorielles réalisées dans le cadre de la mise en œuvre de la CDN ont 
également évalué le potentiel d'atténuation des mesures incluses dans la CDN jusqu'en 2050 (Dieye, 
2021). Cela dit, certaines des mesures d'atténuation prévues par la CDN du Sénégal ne sont pas 
compatibles avec la voie de limitation de la température de la planète à 1,5°C (Climate Analytics, 2021).  

Par exemple, le Sénégal prévoit de remplacer le pétrole lourd utilisé dans ses centrales thermiques 
par du gaz fossile, alors qu'il doit décarboniser son secteur de l'électricité au plus tard en 2035 pour 
être compatible avec l’objectif de 1,5°C (Climate Analytics, 2021; Republic of Senegal, 2020a). 
L'élaboration d'un plan à long terme devrait aider le pays à mieux aligner ses efforts d'atténuation à 
court terme sur une voie de décarbonisation. 

Le Sénégal ne dispose pas d'une législation à part entière sur le changement climatique, bien qu'il ait 
certaines législations sectorielles pertinentes sur le climat (Republic of Senegal, 2010b, 2010a, 2018a). 
Le pays a récemment révisé un certain nombre de textes législatifs dans le secteur de l'énergie (par 
exemple, ses codes du pétrole, du gaz et de l'électricité) (Republic of Senegal, 2019b, 2020d, 2021). 
Ces révisions visent principalement à soutenir l'expansion des secteurs du pétrole et du gaz et 
l'adoption de l'électricité produite à partir du gaz, bien que le code de l'électricité exige du Ministère 
de l'Énergie qu'il élabore un plan national de production d'énergie renouvelable. 

http://1p5ndc-pathways.climateanalytics.org/countries/senegal/
http://1p5ndc-pathways.climateanalytics.org/countries/senegal/
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La loi sénégalaise sur l'environnement (Code de l'Environnement), adoptée en 2001, ne traite pas 
explicitement des questions relatives aux émissions de GES ou des mesures d'atténuation, et encore 
moins des changements climatiques en général (Republic of Senegal, 2001). Le rapport de 
performance 2018 du Ministère de l’Environnement a recommandé d’actualiser la loi pour l’aligner 
sur les préoccupations liées au changement climatique, entre autres (MEDD, 2018a). Suite à cela, le 
gouvernement a révisé la loi et a adopté le projet de la nouvelle loi sur l’environnement le 29 juin 
2022 (Presidency of Senegal, 2022a). Cependant, au moment de la rédaction de ce rapport, le 
document du projet de loi n’est pas disponible publiquement pour évaluer dans quelle mesure il inclut 
les questions liées à la transition vers la neutralité carbone. 

Bien que le pays ait adopté une législation visant à promouvoir les énergies renouvelables en 2010, 
leur adoption rapide au cours de la dernière décennie a été limitée en raison d'un certain nombre de 
facteurs, notamment le manque de coordination entre les institutions concernées et l'accès au 
financement (RADE, 2021). 

Un mécanisme de cadre de transparence renforcée est nécessaire pour suivre les progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs de réduction des émissions conformément à l'Accord de Paris, ainsi 
que pour assurer un contrôle des engagements climatiques du gouvernement. 

Le Sénégal est en train d'élaborer son cadre de transparence (ICAT, 2021). Une proposition de système 
national MRV a été élaborée et une feuille de route pour sa mise en œuvre a été préparée (Diagne, 2021; 
Seck, 2021). Des études de cadrage des systèmes MRV pour les secteurs du transport et de l'énergie 
ont également été entreprises et d'autres sont prévues (ICAT, 2019; Ndiaye, 2019; Seck, 2021). 

Des efforts de renforcement des capacités pour soutenir le développement d'un système MRV pour 
le secteur des déchets et améliorer les inventaires des émissions de GES dans le secteur de 
l'agriculture sont également en cours (DeSIRA, 2020; Kouazounde, 2020; SEI & ONG Page Verte, 2020). 
Dans un sens plus large, le COMNACC assume certaines fonctions de suivi et de rapport. Le Comité 
publie des rapports d'avancement tous les trois ans (COMNACC, 2016, 2020). Son site web contient 
une multitude d'informations sur les activités du Comité et sur les projets climatiques au Sénégal en 
général. Mais, il n'est pas toujours à jour. Le site web a eu un certain nombre d'hôtes et son 
financement est basé sur les projets (COMNACC, 2020). 

Le Sénégal dispose effectivement de certaines fonctions de suivi et d'évaluation dans le cadre de son 
processus de planification plus large, tant au sein du MEDD qu'au sein du gouvernement de manière 
plus générale. En 2015, le Sénégal a mis en place le Cadre Harmonisé de Suivi-Évaluation des 
Politiques Publiques (CASE) (Republic of Senegal, 2015b). Son objectif principal est d'établir une 
meilleure coordination du suivi et de l'évaluation des politiques publiques, ainsi que le partage et la 
diffusion des résultats du PSE. 

Cependant, la mise en œuvre du CASE a rencontré des difficultés. Le PAP 2019-2023 comprend des 
mesures de réforme visant à assurer le bon fonctionnement du CASE. Au sein des ministères 
techniques, les Cellules de l'Évaluation de la Performance (CEP) assurent le mécanisme de suivi et 
d'évaluation. Cependant, les CEP ont des difficultés à remplir leurs rôles en raison de contraintes de 
ressources humaines, financières et matérielles. 

Le MEDD suit ses dépenses par rapport aux résultats de performance ainsi qu'il évalue ses actions, 
interventions, projets et programmes prioritaires de l'année à venir dans le cadre de son évaluation 
annuelle de la performance. Les résultats de cette évaluation sont publiés dans son rapport annuel 
de performance (MEDD, 2017). Le bilan annuel permet d'évaluer le niveau de réalisation des 
programmes des différents ministères, d'identifier les contraintes et de dresser les perspectives, avec 
des recommandations d'amélioration pour la prochaine phase ou le prochain cycle (MEDD, 2018a). Le 
rapport annuel de performance 2021 du MEDD est achevé, mais n'était pas disponible en ligne au 
moment de la publication de ce Rapport d’évaluation (Ficou, 2022a). 

Globalement, la pluralité et la fragmentation des cadres de suivi-évaluation empêchent une bonne 
appropriation et une articulation cohérente des priorités nationales des stratégies du gouvernement 
(Republic of Senegal, 2018b). 

Le Sénégal n'a pas mis en place de mécanisme d'augmentation formalisé pour assurer un examen 
régulier et une mise à jour continue de sa CDN conformément aux dispositions de l'Accord de Paris. 
Cependant, le Sénégal a soumis sa CDN actualisée avant la fin de l’année 2020, étant l'un des un tiers 
de pays qui ont respecté ce délai initial. Il est réaliste de penser que le pays maintiendra ce cycle de 
révision de cinq ans de sa CDN. 
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2.4. Engagement des parties prenantes  

     
Engagement des parties prenantes 

     
Niveau  

et portée  Transition juste  
Intérêts et influence non 

étatiques exogènes 

        

 

La recherche d'une large adhésion aux politiques et projets liés à la transition du Sénégal est limitée. 
La consultation des parties prenantes a lieu régulièrement, mais son efficacité est sujette à caution. 
L'opinion publique n'est pas souvent prise en compte dans l'élaboration des politiques, et certains 
projets de combustibles fossiles, comme la centrale au charbon controversée de Sendou, sont mis en 
œuvre malgré une forte opposition de la population. 

Les plans d'expansion du gaz fossile au Sénégal sont incompatibles avec une transition juste et 
risquent de conduire à des investissements perdus et à des niveaux élevés de chômage. Le secteur 
pétrolier et gazier a probablement une influence importante sur le gouvernement, tandis que l'impact 
du secteur des énergies renouvelables, qui en est encore à ses débuts, est probablement limité. Le 
Sénégal travaille à l'élaboration d'une feuille de route pour une transition juste, dans le cadre de 
l'Initiative de Action climatique pour l'Emploi. 

Les données des sondages suggèrent que le public soutient dans une certaine mesure la réduction des 
émissions, mais que la connaissance générale sur les questions liées au climat est faible. Bien que le 
gouvernement travaille sur une stratégie visant à intégrer le changement climatique dans les 
curricula, cette stratégie est uniquement axée sur l'adaptation. 

   
Le niveau et la portée de l'engagement du gouvernement avec les parties prenantes reflètent la 
mesure dans laquelle il est conscient des connaissances externes et des attentes des citoyens, ce qui, 
à son tour, affecte la capacité du gouvernement à prendre des décisions judicieuses. 

La consultation des parties prenantes a lieu régulièrement au cours du processus d'élaboration des 
politiques (COMNACC, 2020; DEEC, 2020). Le Comité National sur le Changement Climatique est 
également, par sa nature même, un organe hautement consultatif avec une large représentation des 
acteurs des différents secteurs socio-professionnels. Toutefois, des questions se posent quant à 
l'efficacité de ces consultations. Par exemple, certains syndicats ont souligné que l'implication des 
syndicats dans le processus d'élaboration de la CDN ne s'est pas déroulée sans heurts (Dieng, 2020). Il y 
a également eu une forte résistance à certains projets de développement des combustibles fossiles, 
comme la centrale au charbon controversée de Sendou, mais aussi à des projets essentiels pour la 
transition (AfDB, 2021; Feiger and Vasudevan, 2021; Sagne et Cissé, 2019). Des efforts supplémentaires 
de la part du gouvernement peuvent contribuer à renforcer l'importance de la recherche d'une large 
adhésion des acteurs non étatiques aux politiques, projets et programmes liés à la transition. 

L'éducation climatique axée sur l'atténuation est limitée au Sénégal. Le gouvernement travaille 
actuellement à l'élaboration d'une stratégie visant à intégrer le changement climatique dans les 
programmes scolaires, mais cette stratégie est axée uniquement sur l'adaptation (Ficou, 2022b; 
MEDD, 2021). Des efforts sont en cours pour construire un centre interactif axé sur l'éducation au 
changement climatique : Centre pour l'Education à la Citoyenneté Internationale et au 
Développement Durable (Jean-Claude, 2021; Organisation de Solidarité Internationale, 2020). 
Certains projets individuels liés à l'éducation au changement climatique sont mis en œuvre au Sénégal 
(Departmental Council of Gossas, n.d.; SENEAD, 2020). Historiquement, le gouvernement s'est 
concentré sur l'éducation environnementale de manière plus générale  (MEDD, 2018b) et bien que la 
qualité et l'accès à l'enseignement supérieur en général aient été améliorés, le secteur est toujours 
confronté à un certain nombre de défis (Dimé, 2018). 

Il est important que la transition vers la neutralité carbone soit planifiée et mise en œuvre comme 
une transition juste, permettant des avantages plus larges pour la population dans son ensemble et 
garantissant que personne ne soit laissée pour compte. 

Lors de la COP26, le Sénégal a signé la Déclaration mondiale sur la transition du charbon vers l'énergie 
propre, s'engageant ainsi à assurer une transition juste vers l'abandon de l'utilisation du charbon (UN 
Climate Change Conference, 2021). Il travaille également à l'élaboration d'une feuille de route pour 
une transition juste, dans le cadre de l'Initiative de l’Action Climatique pour l'Emploi (ILO, 2022). Plus 
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généralement, le pays travaille sur des politiques et des plans liés à l'économie et aux emplois verts 
depuis près de dix ans (CESE, 2016; ILO, 2015, 2018; MEDD, 2015c; PAGE, 2021; Republic of Senegal, 
2019a). Sa Stratégie Nationale 2015-2020 pour la Promotion des Emplois Verts a créé 2 000 emplois 
verts et a remporté le Prix International pour les Politiques d’Avenir, connu sous le nom d’« Oscar des 
Meilleures Politiques » (ILO, 2019). 

En dépit de ces développements positifs, les plans d'expansion du gaz fossile au Sénégal sont 
incompatibles avec une transition juste et risquent de créer des actifs perdus et des niveaux élevés 
de chômage. La création d'emplois est une question clé pour le gouvernement car près d'un quart de 
la population est sans emploi (ANSD, 2022). Cependant, le gaz fossile n'est pas la solution. Une 
analyse du Climate Action Tracker (CAT) a montré que si le Sénégal ne poursuit pas l'exploitation du 
gaz fossile et augmente la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique conformément à 
la voie 1,5°C, il pourrait créer, en moyenne, 6 700 année-emploi par MWh par an au cours de la 
prochaine décennie, contre 1 500 année-emploi dans le cadre de ses plans actuels (CAT, 2022). Si le 
pays est en mesure de décarboniser ses secteurs d'utilisation finale grâce à des taux d'électrification 
beaucoup plus élevés, ce changement pourrait générer jusqu'à 1,4 million d'années d'emploi. 

Les intérêts et l'influence des acteurs non étatiques ont également la capacité de façonner les 
politiques gouvernementales, que ce soit pour accélérer ou entraver la vitesse de la transition vers 
une société à zéro émission. Cette influence peut provenir de groupes directement touchés par la 
transition, de manière positive ou négative, ou du grand public. Une considération importante est de 
savoir dans quelle mesure ces parties prenantes peuvent accéder et utiliser des analyses spécifiques 
au pays pour influencer l'agenda politique. 

Les données des sondages suggèrent qu'il existe un certain soutien public pour la réduction des 
émissions de GES au Sénégal, mais la culture climatique globale est faible (Stokes et al., 2015; UCESA, 
2021). Les trois quarts de la population soutiennent les politiques de réduction des émissions de GES 
et plus de la moitié pensent qu'il s'agit d'un problème grave (Stokes et al., 2015). Seule la moitié des 
Sénégalais pense que le gouvernement fait assez d’efforts, en matière d’actions climatiques (UCESA, 
2021). Cependant lorsqu'on leur pose la question, les gens répondent systématiquement que le 
chômage, la santé et l'éducation sont les principaux problèmes auxquels le pays est confronté (Diallo 
et Diallo, 2021). Le changement climatique ne figure donc pas dans le top 10 des préoccupations des 
citoyens, alors que l'électricité y figure. 

Seul un quart environ de la population est considéré comme "instruit sur le climat" — où les gens sont 
conscients du changement climatique, de ses causes anthropiques et de ses conséquences négatives. 
Ce pourcentage est légèrement inférieur à la moyenne des 34 pays africains interrogés par 
Afrobaromètre, bien que la sensibilisation générale à cette question soit en hausse (Afrobarometer, 
2021; Selormey et al., 2019). 

Les premières manifestations visant à sensibiliser et à exiger des mesures pour lutter contre les 
changements climatiques ont eu lieu en 2015 (Werntz, 2015). Des marches et des protestations en 
faveur de l'action climatique ont continué à avoir lieu, bien qu’il s’avère difficile de mesurer l'intérêt 
du grand public pour ces événements (Africa News, 2022; Peyton, 2019). 

Le Sénégal dispose d'une société civile active (ENDA ENERGIE, n.d.). Par exemple, un certain nombre 
d'organisations non gouvernementales, d'organisations d'agriculteurs, d'instituts de recherche, de 
plateformes multipartites, d'associations de consommateurs et d'élus locaux, ont organisé une 
coalition pour plaider en faveur de pratiques agricoles plus durables (agroécologie) afin de tirer parti 
de l'intérêt politique du Président dans ce domaine (DyTAES, 2020a, 2020b; Head of State, 2019). La 
coalition Dynamique pour la Transition Agroécologique au Sénégal (DyTAES) se concentre 
principalement sur les mesures d'adaptation, bien que certains groupes travaillent également sur des 
activités liées à l'atténuation. Un certain nombre de groupes se sont employés à repousser l'utilisation 
des crédits carbone comme solution à l’atteinte des objectifs de décarbonisation par le pays (CGLTE 
OA, n.d.). Comme indiqué ci-dessus, il y a également eu une forte résistance à certains 
développements de combustibles fossiles (AfDB, 2021; Feiger and Vasudevan, 2021).  

https://climateactiontracker.org/documents/1048/CAT_2022-05_Report_NaturalGasinAfrica.pdf
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Nombre de ces organisations sont néanmoins limitées par un manque de capacités, allant du manque 
de compétences techniques nécessaires pour s'engager dans des discussions politiques à des 
contraintes organisationnelles générales (European Union, 2021). La base de connaissances pour 
soutenir le plaidoyer des parties prenantes est limitée : il existe quelques analyses spécifiques au 
Sénégal, mais la plupart ne sont pas orientées vers la transition vers la neutralité carbone (Climate 
Analytics, 2021; FAO and Centre de Recherche sur les gaz à effet de Serre agricoles de la Nouvelle-
Zélande, 2019; GGGI, 2021; IEA, 2021; IRD, 2021; Netherlands Enterprise Agency, 2022; UNIDO, 2017). 
La situation pourrait s'améliorer dans un avenir proche, car, plus tôt cette année, ENDA Energie a 
commencé à développer des analyses axées sur la voie de décarbonisation du Sénégal (Togbe, 2022). 

Bien que le secteur des énergies renouvelables du Sénégal soit en pleine croissance, il n'en est encore 
qu'à ses débuts et son impact potentiel sur le gouvernement est probablement limité. Par exemple, 
le Conseil Patronal des Énergies Renouvelables du Sénégal (COPERES) a été créé en 2015 (COPERES, 
n.d.). Le Conseil a travaillé activement avec certaines agences gouvernementales sur diverses 
initiatives, mais cela reste faible par rapport à l'accès du secteur pétrolier et gazier (AFRIMAG, 2021; 
COPERES, 2020a). Le gouvernement a publié un décret en 2020 pour exonérer les équipements 
d'énergie renouvelable de certaines taxes, soutenant ainsi l'industrie, un geste que le COPERES a 
applaudi (COPERES, 2020b; IISD, 2020). 

Le secteur pétrolier et gazier exerce vraisemblablement une influence importante sur le 
gouvernement (Netherlands Enterprise Agency, 2017). Les représentants d’industries pétrolières et 
gazières ont régulièrement des réunions de haut niveau avec des responsables du gouvernement 
(Presidency of Senegal, 2022c, 2022b). Il existe des allégations de corruption et de pots-de-vin dans 
le cadre de certains contrats pétroliers et gaziers au Sénégal (TI, 2021c).  
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